
 

 

ALLIANCE Police Nationale 
remercie 

Benoît POTTERIE, 
Député du Pas-de-Calais (62) 

Groupe Agir ensemble 
pour cet échange constructif 

et suivra l'avancée 
de ces dossiers.   

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ALLIANCE Police Nationale 
RENOUVEAU DÉTERMINATION ÉXIGENCE !! 

 

Le Bureau Régional « Hauts-de-France »,           le 08 JANVIER 2022 
 

CSP SAINT OMER : CONDITIONS DE TRAVAIL !!  
ALLIANCE POLICE NATIONALE CONTINUE A SENSIBILISER VOS ELUS ! 

ALLIANCE POLICE NATIONALE  
AU CŒUR DE VOS PREOCCUPATIONS AU QUOTIDIEN ! 

Ce 07 janvier 2022, Monsieur Benoît POTTERIE, député du Pas-de-Calais, groupe Agir ensemble recevait une 
délégation ALLIANCE Police Nationale composée de Renaud ROUSSEL, Secrétaire Administratif Régional et de 
votre délégué de service Jérôme POUWELS. 
 

Après avoir rencontré François DECOSTER, maire de SAINT OMER (29/09/2021), Joël DUQUENOY Président de 
la CAPSO (03/11/2021), ALLIANCE Police Nationale poursuit ses démarches. 
 

ALLIANCE Police Nationale a abordé les sujets suivants (durée 01H30) : 
 

✓ Problématique des locaux St Omer, mais aussi le Touquet, Berck-sur-Mer, Arras 
✓ Les conditions de travail (renforts récurrents des commissariats du Pas-de-Calais sur le littoral face à la 

pression migratoire) 
✓ le manque d'effectifs pérennes sur le district Boulogne Berck le Touquet, CSP Dunkerque, DIDPAF 

Calais & Loon-plage et avons proposé la création d'une unité L.I.C, (Lutte contre l’Immigration Clandestine) 
✓ la création de l'observatoire de la réponse pénale (agression de notre collègue de la BAC St Omer, lors 

de la fête de musique en 2020, et les agressions récentes envers nos collègues CRS, PAF, SP lors du 
démantèlement à Calais le 30 décembre 2021). 

✓ l’allègement de la procédure pénale. 
✓ Conclusions du Beauvau de la sécurité 
✓ Etats généraux de la justice (en n’oubliant pas le policier, 1er maillon de la chaîne pénale) 
✓ Demande d’un substitut du procureur supplémentaire pour St Omer.  

 

➔ Monsieur le député nous a signifié qu’il sensibilisera par courrier le ministre de l’Intérieur 
ainsi que le ministre de la Justice. 


